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1 Présentation 

Mis en place en décembre 1992, le G.R.A.V. réunit des intervenants des Services d’aide 

aux justiciables francophones, dans le but de promouvoir la qualité de leurs interventions en 

matière d’aide aux victimes et de contribuer au fonctionnement en réseau de leurs services. 

Les permanents des services d’aide aux victimes francophones, comme on les appelle 

généralement, ont souvent été interpellés à propos de leurs spécificités par rapport aux 

autres services du dispositif en faveur des victimes.   

Voici ce dispositif :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les membres du Groupe de Réflexion sur l’Aide aux Victimes ont, dans le passé,  

apporté une réponse collective à cette interrogation en tenant compte d’un contexte 

institutionnel en permanente évolution mais aussi et surtout, au départ de leur expérience en 

contact avec les victimes.  C’est dans le même esprit que cette troisième édition du 

document commun de présentation a été rédigée.  
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2 Historique 

L’émergence de l’aide aux victimes dans notre pays s’inscrit dans un large mouvement 

international d’intérêt pour les victimes qui s’est notamment traduit par de nombreuses 

recommandations à l’échelle européenne. En Belgique francophone, les initiatives 

pionnières de quelques associations ont trouvé un écho auprès des autorités.  Comme 

d’autres volets de l’action sociale, l’évolution de l’aide aux victimes au cours des trente 

dernières années a été marquée par les réformes institutionnelles qui se sont succédées et 

sont, du reste toujours à l’ordre du jour. 

A partir de 1990, la communauté française a financé dans le cadre de sa politique 

d'aide sociale aux justiciables, des A.S.B.L. dont une des missions est l'aide psychosociale 

aux victimes d'infractions.   

La Région Wallonne et la COCOF en Région Bruxelles capitale ont repris cette 

compétence.  Les décrets régionaux relatifs à l’aide sociale aux justiciables définissent les 

conditions d’agrément et de subventionnement des services (SASJ/SAJ) qui, dans chaque 

arrondissement judiciaire, sont chargés, notamment, d'offrir une aide psychologique et sociale 

aux victimes et à leurs proches qui le demandent ou l'acceptent. 

Début 2002, on comptait en Communauté Française 14 Services d'Aide aux Victimes en 

activité. Douze d’entre eux sont agréés sur base du Décret Wallon relatif à l’aide sociale aux 

justiciables. À la même époque, deux autres, situés en Région Bruxelloise, sont passés sous la 

tutelle de la Commission Communautaire Francophone (COCOF). Entre-temps, trois services 

supplémentaires ont été agrées, portant à 17 le nombre de SASJ francophones 

En 2014, à l’occasion de la 6e réforme de l’Etat qui communautarise un pan entier de la 

justice, les services d’aide aux justiciables sont appelés à revenir à la Communauté Française. 

La préoccupation majeure qui motive, semble-t-il, ce nouveau changement institutionnel est 

une meilleure cohérence des différentes initiatives en faveur des victimes (accueil, assistance 

et aide). Ce nouveau transfert, mais aussi l'arrivée des maisons de justice dans le champ 

communautaire, amorcent de nouvelles évolutions dont l'impact sera à mesurer dans quelques 

années. Qu’il s’agisse de l’aide aux victimes proprement dite ou plus globalement de 

l’ensemble du dispositif mis en place, il est permis de dire que la politique en faveur des 

victimes dans notre pays a été largement inspirée par différentes initiatives à l’échelle 

européenne.  Après les premières recommandations du Conseil de l’Europe en matière 

d’indemnisation publique et d’assistance aux victimes, le sort des victimes est devenu, à son 

tour, une des préoccupations permanentes de l'Union européenne.  Aujourd'hui, les directives 

de l'Union encadrent de manière contraignante les politiques mises en place par les états 

membres.2 

                                                           
2 Nous mentionnerons, tout spécialement, la Directive 2012/29/UE du Parlement et du Conseil du 25 octobre 

2012, établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la 

criminalité qui a remplacé la Décision cadre du 15 mars 2001. 

http://www.aideetreclassement.be/grav/aideauxvictimes/liste_SAV_gp.pdf
http://www.aideetreclassement.be/grav/aideauxvictimes/liste_SAV_gp.pdf
http://www.aideetreclassement.be/grav/aideauxvictimes/missions.php
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3 Missions 

3.1 Missions de base 

Les services d’aide sociale aux justiciables veillent à garantir aux inculpés, condamnés, 

ex-détenus et victimes, ainsi qu’à leurs proches, qui le demandent ou qui l’acceptent, 

l’exercice du droit à l’aide sociale. 

En ce qui concerne les victimes3, les services d’aide sociale aux justiciables ont 

notamment pour missions particulières: 

1. d’assurer une permanence spécifique d’aide aux victimes, dans des locaux appropriés; 

2. de contacter, dès que possible, les victimes qui ont autorisé les services de police à 

communiquer leurs coordonnées; 

3. d’accompagner les victimes qui sollicitent une aide, tout au long de leurs démarches, 

pour faire face aux conséquences de la victimisation, en ce compris la victimisation 

secondaire et, si possible, les aider à en obtenir réparation; 

4. de fournir des informations permettant d’orienter la victime dans ses relations avec la 

police, le pouvoir judiciaire et les sociétés d’assurances, ainsi que pour l’aide de l’Etat 

aux victimes d’actes intentionnels de violence; 

5. d’apporter une aide psychologique centrée sur les conséquences directes ou indirectes 

de la victimisation et l’assimilation du bouleversement causé par l’événement subi; 

6. de faciliter l’accès des victimes qui le nécessitent, aux services d’aide aux personnes 

et, le cas échéant, aux services de soins médico-psychiatriques, la COCOF précise 

« par un travail de partenariat avec les acteurs socio-sanitaires »; 

7. de sensibiliser le public et les services concernés aux droits et aux besoins spécifiques 

des victimes, la COCOF précise « en organisant des formations à destination des 

acteurs psycho-médico-sociaux, des entreprises ou des services public ». 

Ces missions se sont étendues au fur et à mesure de l’intégration des services d’aide aux 

victimes dans la politique nationale en faveur des victimes via notamment des accords de 

coopération entre l’Etat fédéral et les entités fédérées4, permettant actuellement aux 

travailleurs sociaux en S.A.S.J. de mener les missions suivantes :  

                                                           
3 Les personnes ayant subi une infraction ou un fait qualifié d’infraction.  

4 Voir, principalement, le Protocole d’accord du 5 juin 2009, entre l’Etat, la Communauté française et la Région 

wallonne en matière d’assistance aux victimes, publié le 15 juillet 2009 et le Protocole d'accord entre l'Etat, la 

Communauté flamande, la Communauté française, la Commission communautaire française et la Commission 

communautaire commune en matière d'assistance aux victimes du 15 juillet 2009.. 
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1. assister la victime d'un  acte intentionnel de violence dans la procédure en vue  de 

tenter d'obtenir l'aide  de l'Etat ; 5 

2. assister  la victime qui est entendue  par une Commission  de libération 

conditionnelle ;  

3. contacter dès que possible, les victimes qui  ont autorisé les services de police à 

communiquer leurs coordonnées via un formulaire de renvoi. 

3.2 Missions structurelles 

Les Services  d'aide aux justiciables remplissent également des missions plus 

structurelles: 

4. sensibiliser  le public et les services concernés aux droits et aux besoins spécifiques 

des victimes. 

5. veiller à ce que les missions de coordination  de l'assistance  aux victimes soient 

assurées  dans leur arrondissement, conformément à l'accord de coopération; 

6. assurer  leur représentation dans le Conseil d'arrondissement en faveur des victimes; 

Ils assurent également des actions de sensibilisation et de formation à l'attention de différents 

groupes professionnels (travailleurs sociaux, policiers, magistrats, etc.) ou bénévoles. 

4 Définition de l’Aide  
 

4.1 Le cadre de l’intervention 

 Le Service d'Aide aux Victimes propose des consultations d'aide suivant une approche 

dite «globale». L' « approche globale » est une écoute centrée sur les différents registres de 

la situation de la victime tels que : socio-économique, santé et judiciaire. Elle vise à prendre 

en compte l’ensemble des dommages  qui font généralement suite à une agression. Dans ce 

sens, les intervenants aident les victimes à préciser leurs difficultés et  les orientent le cas 

échéant. Il s’agira également de repérer, avec elles, dans quelle mesure elles sont aptes à 

mobiliser leurs ressources propres. Un accompagnement en vue de réaliser des démarches 

concrètes peut leur être proposé lorsque cela s'avère indispensable.  

 L'information, l’orientation et l’accompagnement des personnes préjudiciées 

représentent, en somme, l'aide élémentaire à côté d'une écoute plus approfondie attentive au 

retentissement psychologique des événements, à leur intégration psychique et à ce qui pourrait 

y faire obstacle. 

 Le plus souvent, les entretiens se déroulent individuellement. Toutefois, nous 

accueillons également les proches concernés y compris les enfants et les adolescents. Il est 

                                                           
5 Une reconnaissance par l’Etat fédéral est toutefois nécessaire 
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possible que nous proposions de réunir en consultation plusieurs personnes ayant vécu le 

même événement.  

        Dans tous les cas, nous cherchons à rendre le cadre des consultations approprié aux 

situations. Au besoin ces consultations peuvent avoir lieu au domicile des victimes ou dans un 

établissement de soins. Généralement la démarche des intervenants vise à rendre l’aide 

accessible à tous.  

4.2 L’aide psychologique 

 La dimension psychologique de l’aide aux victimes a pris de plus en plus 

d’importance ces dernières années à côté des aides sociales et juridiques.  

L’aide psychologique s’adresse à des victimes directes ou indirectes (témoins, 

proches) qui sont adressées aux SASJ par divers canaux : police, justice, services sociaux, 

services de santé, entourage, médias, brochure, etc. Sauf cas particulier, cette aide n’est pas 

une aide d’urgence. Elle peut être individuelle, familiale ou groupale.  

Pour assurer une prise en charge des victimes et de leurs proches, le psychologue a une 

bonne compréhension de la pathologie du trauma. Le trauma est une atteinte à l’intégrité 

psychique qui provoque une blessure, une effraction du psychisme. Cette atteinte dépend de la 

nature de l’événement, de son contexte et de la personne qui la subit. Souvent, les personnes 

traumatisées se trouvent dans un état d’impuissance psychique. Le psychologue aide à 

verbaliser la souffrance pour que la victime puisse élaborer un sens à ce qu’elle a subi et ainsi 

rester sujet de ce qui lui est arrivé. En somme il s’agit d’être reconnu comme victime sans être 

stigmatisée dans ce statut. 

Le psychologue veille à réunir les conditions d'une disponibilité à cette écoute 

particulière que nécessite l’accompagnement des victimes et de leurs proches. Il n'est pas 

simple d'entendre quotidiennement les manifestations de l'horreur et de l'effroi de la bouche 

de celui ou celle qu'on accueille. Pour y parvenir un travail sur soi pour clarifier ses a priori 

sur la violence et ses manifestations au sein de la société est utile. Un travail de supervision 

peut aussi y contribuer. 

A travers la formation continuée, les équipes peuvent compléter leur formation de base 

pour accéder à une technique particulière d’inspiration comportementale, cognitiviste, 

systémique ou psychanalytique par exemple.  

Enfin, la spécificité du travail des psychologues des SASJ consiste à tenir compte de 

l’intrication des réalités psychiques, sociales et judiciaires. La victime doit être accompagnée 

dans son travail psychique, en tenant compte de la réalité des faits et de la procédure 

judiciaire. 

4.2.1 Accueillir  

Consulter un psychologue quand on est sous l’emprise de la violence traumatique est 

une démarche difficile. Le cadre de travail proposé par le psychologue doit, dans un premier 

temps, être celui d’un espace sécurisant et protecteur. En état de choc psychologique, les 

victimes vivent un sentiment profond de perte de contrôle, d’impuissance, et de risque de 

mort imminente. Les victimes, submergées par leur vécu sont alors incapables de comprendre 
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ce qui leur arrive et d’y faire face. Bouleversées, choquées voire traumatisées elles cherchent 

dans nos services un accueil spécifique à leur vécu de détresse et d’abandon et un 

soulagement à leur souffrance. Elles y trouvent une reconnaissance, une écoute spécifique et 

une clarification de leur vécu qu'elles ne trouvent pas ailleurs.  

  Les proches de victimes qui sont dans l’incompréhension des conséquences d’un 

événement traumatique ont également besoin d’être soutenus afin de pouvoir comprendre ce 

que peut vivre la victime et comment l’aider. 

4.2.2 Recréer  du lien  

Lorsque le trauma est causé par un acte intentionnel de violence, il génère des dégâts 

psychologiques majeurs en portant atteinte aux besoins fondamentaux de sécurité. La victime 

se sent profondément seule et abandonnée. Après avoir fait la terrible expérience d'avoir été 

réduites à l'état exclusif d’objet  de l'autre, les victimes ont donc besoin d'être rapidement 

confirmées dans leur humanité. Cela passe par le soutien à la verbalisation du vécu et sa 

reliaison avec sa propre  histoire. Ce que le sujet peut faire de ce qui lui est arrivé est plus 

important que l’événement subi. 

Il s'agit aussi d'offrir la possibilité à la personne qui consulte de retrouver confiance 

dans la nature humaine en recréant une relation avec une autre personne respectueuse de 

chacun. La  relation fiable, mise en place par le psychologue, aide la victime à reprendre 

confiance dans les autres. Cela suppose de se rendre disponible à court, moyen et long terme.  

La prise en charge a pour objectif de restaurer, dans la durée, un lien chaleureux et 

rassurant. Ce lien est souvent le pivot sur lequel une victime peut s’appuyer pour mobiliser 

ses ressources et se reconstruire. 

Ce travail psychique de reliaison peut prendre du temps et la durée de 

l’accompagnement psychologique doit pouvoir s’accorder avec le désir des personnes qui 

consultent. 

4.2.3 Se soucier aussi du concret  

L’accompagnement psychologique de la victime et/ou de ses proches peut prendre 

différentes formes en fonction des services. 

 Les entretiens individuels, de couple, en famille, permettent aux victimes et à leurs 

proches de donner du sens au vécu émotionnel caractéristique des personnes traumatisées par 

un événement qui implique menace de mort ou altération de l'intégrité psychique 

(cambriolage, agression physique, car-jacking, abus sexuel, violence conjugale,...).  

Les groupes de parole animés par les intervenants de l'aide aux justiciables favorisent 

la verbalisation du vécu douloureux et l'expérience d'une vie en communauté où chacun 

redevient solidaire de l'autre.  

L’accompagnement nécessite aussi une prise en compte de la réalité événementielle.  

La position du psychologue se situera nécessairement entre la neutralité et 

l'interventionnisme. Une trop grande neutralité du psychologue peut être ressentie comme de 

l'indifférence. Trop d'interventionnisme pourrait empêcher le début d'un travail de 
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reconstruction psychique. 

Informer, répondre aux questions qui se posent au fur et à mesure du déroulement de la 

procédure judiciaire représente une part importante de notre démarche. L'état de perturbation 

psychique consécutif à l’événement empêche la victime de penser et d'articuler des choix 

appropriés pour poursuivre sereinement son existence au sein de notre société.  L’aide 

psychologique permet de préparer le procès et d’ajuster les attentes à la réalité. Traverser une 

procédure judiciaire souvent lourde et pénible, en étant accompagné, participe de la 

restauration du sentiment d’appartenance à une communauté. La justice ne peut répondre 

entièrement à toutes les attentes et ne peut être le seul lieu de reconnaissance. 

4.3 L'aide sociale et juridique 

 

Les travailleurs sociaux et juridiques ont diverses missions :  

4.3.1 Accueil :  

Comme tous les autres intervenants des services « d’aide aux victimes », les 

intervenants sociaux et juridiques sont tenus d’assurer un premier accueil. 

 La base du travail est l'écoute active : recevoir la personne dans son vécu, lui donner 

une place. 

Cet accueil peut avoir lieu par téléphone, par courrier ou de préférence directement,  

afin d’offrir une première écoute, reconnaître la personne dans les difficultés qu'elle 

rencontre, analyser sa demande et évaluer ses attentes.  L'orientation se fait vers un 

professionnel de l’équipe (assistant social, psychologue et/ou juriste) ou vers un service plus 

adapté à la situation de la personne. 

Le premier entretien est aussi le moment pour le professionnel d'expliquer le cadre de 

son travail afin de créer une relation  de confiance: quelles sont les missions  du service ? En 

quoi peut il aider la personne ? Quelles sont les personnes qui le composent ? Comment 

fonctionne t’il ? (secret  professionnel, horaire, permanences, prise de rendez-vous, gratuité). 

4.3.2 Information : 

Les travailleurs sociaux et juridiques s’efforcent de fournir aux victimes des 

informations dans un langage simple et accessible, oralement ou par écrit, en tenant compte 

des caractéristiques personnelles de la victime et ce, à chaque stade de la procédure et même 

ultérieurement… 

Ces informations sont relatives aux droits des victimes (toutes les étapes de la 

procédure pénale y compris l’exécution du jugement, les décisions ainsi que les délais de 

prescription), à l’accès aux différents régimes d’indemnisation, au rôle de la victime dans la 

procédure pénale, aux questions financières et pratiques résultant de l’infraction subie 

(sécurité sociale, assurance,  Commission pour l’aide financière, logement,…), aux divers 

documents administratifs et juridiques. 
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La diversité et le niveau de précision des informations  varient  en fonction des besoins 

spécifiques de la victime et devront parfois faire l’objet de recherches et de formations des 

travailleurs sociaux et juridiques.  

Lorsque la victime est un mineur, l’enfant, le titulaire de l’autorité parentale ou tout 

autre représentant légal, peuvent être informés de tout droit concernant les droits de l’enfant.  

4.3.3 Accompagnement : 

Si les victimes le souhaitent et dans la mesure des possibilités du service, un 

accompagnement auprès de différents organismes ou spécialistes (d’un avocat, d’une 

commission, d’une autorité compétente, d’une administration, d’un expert,…) peut  

également être proposé. 

Cet accompagnement, contribue à la prévention de la victimisation secondaire. 

4.3.4 Démarches : 

 Le suivi social dans un service d'aide aux victimes est fort diversifié : une simple 

information, une orientation ou des démarches concrètes telles que rédaction de courriers, 

appels téléphoniques, aide dans les différentes requêtes,… 

 Ces démarches ont pour objectif d’obtenir, de maintenir ou de rétablir des droits 

(assurance, reconnaissance d'invalidité, commission d'aide financière,...) mais sont 

éventuellement dirigées vers  une recherche d'emploi, de formation, de logement,... 

4.3.5 Orientation et facilitation d’accès aux services compétents : 

 Dans le cadre des missions du service, les intervenants sont parfois amené à orienter 

les victimes vers des organismes spécifiques et compétents (BAJ, CPAS, société des 

logements, associations de droit des étrangers, droit de la jeunesse, ombudsman,..). 

 Ces différentes orientations peuvent être partielles et  nécessitent  alors une 

coordination des différents organismes intervenants dans la situation. Cette coordination peut 

être assurée par les travailleurs sociaux et juridiques.  

4.3.6 Evaluation : 

L’accompagnement est personnalisé et se module en fonction des souhaits. Il  est 

nécessairement évalué avec les victimes.  

 

***** 

Les différentes missions spécifiques au travailleur social et juridique (accueil, 

information, accompagnement, démarche, orientation) se développent dans une relation de 

confiance, une responsabilisation des victimes. Elles s’accompagnent d’un travail de soutien 

psychologique qui peut être fourni  indépendamment d’un suivi psychologique spécifique.   
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4.4 Mission de sensibilisation et de formation 

 

4.4.1 La sensibilisation :  

 Les sensibilisations menées par nos services ont une visée préventive. Elles 

permettent de conscientiser les partenaires et le public sur la problématique de la violence et 

de son impact. 

Le travail de sensibilisation comporte deux aspects principaux : 

- la présentation de notre service et de ses missions spécifiques pour une meilleure 

visibilité; 

- une participation à une politique de prévention en informant des conséquences 

traumatiques de la violence.  

Mieux les gens seront sensibilisés à notre travail, plus nos partenaires pourront 

accueillir et orienter leur public en évitant la victimisation secondaire. En répondant de 

manière inadéquate aux besoins de la victime, on  accentue le sentiment de rejet et d'isolement 

chez la personne avec pour conséquence un repli sur soi.    

4.4.2 La formation :  

La formation est une mission qui s’adresse généralement à un public de professionnels 

régulièrement interpellés dans leur pratique quotidienne par la problématique des effets de la 

violence. Elle vise l’acquisition de compétences utiles pour accueillir et orienter 

adéquatement des personnes traumatisées. 

Certaines de nos ASBL interviennent dans la formation permanente des magistrats et 

des policiers.  

5 Le Travail en réseau  

Le travail en réseau apparaît aujourd’hui comme une pratique professionnelle 

incontournable, notamment pour articuler les actions généralistes et spécialisées dans les 

matières plus spécifiques comme l'aide aux victimes de violences conjugales.  Les 

professionnels apprennent à se connaître,  à préciser les mandats, les missions, les ressources 

et les limites des autres services auxquels ils peuvent faire appel.  L'objectif principal est de 

dépasser les clivages dus aux cadres et aux philosophies de travail différents. 

5.1 Le dispositif d’assistance aux victimes (Police, Justice, Aide) 

Dès le début des années nonante, les associations d’aide aux victimes ont plaidé pour 

une politique nationale en faveur des victimes.   
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La commission d'enquête Parlementaire qui a fait suite à « l'affaire Dutroux », a mis à 

son tour en évidence la nécessité d'élaborer une politique intégrée en faveur des victimes.  

Cette responsabilité a été confiée au Forum national mis en place entre temps6. 

Suite à cela, des conseils d'arrondissement, coordonnés par le parquet général ont été 

institués. Il s'agit de rencontres annuelles, présidées par le Procureur du Roi, regroupant les 

différents acteurs du dispositif (Services dépendant des Régions, Police, Justice et 

représentants du Barreau) qui ont pour objectif de faire le point sur l’assistance aux victimes 

dans l’arrondissement.  

De plus, des réunions de coordination sont également prévues dans chaque 

arrondissement entre les différents services de terrain. L’objectif est d’optimiser la prise en 

charge globale des victimes, en ajustant les différentes missions des services et en améliorant 

les relais.  

 Les accords de coopération conclus entre l’Etat fédéral, les communautés et les 

régions ont également contribué à préciser les modalités d’information et d’orientation des 

victimes au sein de ce dispositif d’assistance.7 

5.2 Les plateformes « violences conjugales » 

En avril 2009, les dispositifs wallon et bruxellois de lutte contre les violences 

conjugales ont, à leur tour, vu le jour, impliquant plusieurs secteurs de l’Action sociale. Suite 

à ce dispositif, les services d’aides sociales aux justiciables se sont vus attribuer une place et 

une reconnaissance de leur spécificité en la matière. 

Les plateformes d’arrondissement ont pour première mission de permettre aux services 

et institutions de se connaître, d'échanger, en vue d'améliorer l'accueil des victimes de 

violences conjugales et/ou intrafamiliales et d'améliorer le suivi des auteurs de violences 

conjugales. 

La deuxième mission consiste à amener les acteurs à s’engager dans un véritable 

travail de coopération, de manière à garantir à la victime un service qui tienne compte de 

l'ensemble de ses besoins. 

La troisième mission vise à insuffler, au sein de l'arrondissement, et à tous les niveaux, 

une véritable prise de conscience de la question, la mise en place d'une stratégie concertée 

pour tenter d'améliorer leur prise en charge. 

La quatrième mission consiste en l'amélioration permanente des pratiques 

professionnelles en matière de violences conjugales. 

                                                           
6Le Forum national pour une politique en faveur des victimes a été installé en juin 1994.  

7 Voir  les accords mentionnés à la note n° 4. 
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 Conclusions 

 

Dans un contexte institutionnel en permanente évolution, les services d’aide aux justiciables 
apportent, depuis vingt cinq ans, leur contribution au dispositif national en faveur des victimes.  
L’expérience acquise au contact des victimes et la réflexion permanente menée en secteur, leur ont 
permis de développer une approche spécifique et des compétences aujourd’hui largement 
reconnues. 

 

Au moment où ces services étaient appelés à revenir à la Communauté française et à y 
rejoindre les maisons de justice et diverses associations en contact avec des justiciables, il leur a paru 
important de rappeler leurs missions et leur philosophie d’intervention.   


